CORPS  LÉGISLATIF. 


GO  N  SE  IL  DES  CINQ-CENTS. 


R  A  P  PO  R  T 

FAIT 

CARR  ÈRE  -  LAGARIÊ  RE, 

'Au  hom  d'une,  tommlffion  fpiciate ^  fur  m  tnejjdge  dil 
Direâoite  exécutifs  qui  propofe  une  pforogation  di 
délai  pour  la  déclaration  d'ami  où  de  commdnd  , 
en  faveur  des  acquéreurs  de  domain 's  nationaux  éii 
i  ertu  de  la  loi  du  0.6  vendéntiairè  dernier  » 

Séance  du  2 1  germinal  an  7» 


RëPRÊSENTANS  DtJ  PÊtiPLE, 

Le  Diredoire  exécutif,  paffon  meffage  tîu  19  ven- 
tôfe  dernier,  appelle  l'attentioR  du  Conleil  fur  quelque 
modification  à  porter  à  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  , 
ïelative  à  la  vente  des  domaines  nationaux,  ;  la  comf 
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miffîon  chargée  de  fon  examen  vous  propofe  par  mon 
organe  Iç  réfultat  de  fon  travail. 

La  loi  du  s6  vendémiaire  dernier  a  afFeâé  îàS 
niiliions  de  domaines  nationaux  aux  dépenfes  extra- 
ordinaires des  confcrits&  de  la  marine,  Toutès  les  'dif-* 
pofitions  de  cette  loi  tendent  à  accélérer  le  plutôt 
offible  la  .vente  des  domaines  que  vous  ayez  affeâés 
cet  objet  important  ^  par  les  facilités  &c  les  avantages 
préfentés  aux  acquéreurs. 

Entre  autres  idiipofitions  y  Famcle  XI  de  cette  loi 
accorde  aux  adjudicataires  la  faculté  de  faire  des 
déclarations  d'ami  ou  de  command  dans  le  délai  de  trois 
Jours  de  leur  adjudication  ^  fans  que  les  citoyens  en  faveur 
desquels  les  déclarations  feront  faites  foient  tenus  à  un 
droit  d'enregiftrement  ^  autre  que  celui  qu'auroit  payé 
Fadjudicataire  lui-même. 

C'eftfur  les  difpofîtipns  de  cet  article  que  le  mefîagè 
du  Diredoire  provoque  une  délibération  du  Corps  lé- 
giiïatif.  Il  propofe  de  proroger  de  deux  à  trois  mois, 
la  faculté  des  déclarations  d'ami  &  de  command,  accordée, 
&  limitée  à  trois  jours  par  k  loi.  Le  motif  de  fa  pro- 
pofidon  fe  trouve  dans  la  brièveté  du  temps  accordé  par 
rartlcle  XI  aux  acquéreurs  ,  . &  dans  fa  rigueur  à  raifon 
des  circonftances  où  nous  nous  trouvons.  Le  Diredoire 
après  avoir  rappelé  les  lois  antérieures  qui  avoient  ufé 
de  plus  d'indulgence  à  cet  égard ,  eflime  que  fi  le  Corps 
iégiîlatlf  prorogeoit,  de  deux  à  trois  mois,  le  délai  pour 
la  déclaration  d^ami  ou  de  command  ,  il  trouveroitf  des 
moyens  plus  étendus  ,  par  la  concurrence  plus  avan- 
tageufe  qui  en  râlilteroit  daife  les  ventes,  &  qu'il  uferoit 
avec  plus  d'avantage  des  relTources  que  l'article  XII  de 
cette  loi  met  à  fa  difpofition  pour  le  fervice  extra- 
ordinaire (le  l'a:n  7.  Tels  font,  en  réfumé  les  avan- 
tages qui  doivent  réfulter  de  la  propofition  du  Direc- 
toire. ■        -  -     '  '  ■  '  - 
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Votre  commifïîon  a  examiné  les  vues  contenues  dans 
IciiiefTage,  avec  toute  Fattention  que  Fimportance  dè 
Fobjet  iiéceffite.  Eile  a  d'abord  cherché  à  trouver  des 
connoiffances  dans  les  lois  antérieures  qui  avoienÉ 
traité  la  queftion  de  la  déciaration  d'ami  ou  de  GODimand: 
cile  s'eft  convaincue  que  les  affemblées  qui  avoient  précédé 
cette  feffioa  avoient  accordé  le  phis  de  facilités  pcffible* 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux^  quoique  les 
circonftances  où  elles  fe  trouvoient  fufient  bien  diffé- 
rentes de  la  pofition  aduelle. 

La  loi  de  FAfiTemblée  conftituante^  du  16  oélobre  1791  ^; 
accorda  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  un  délai 
de  fix  mois  pour  la  déciaration  d'ami  ou  de  command. 
Si  on  veut  fe  reporter  vers  ce  temps  reculé  ,  on  voit 
que  les  reffources  des  citoyens  qui  fe  font  livrés  aux 
acquifitions  des  domaines  nationaux  n'étoient  pas  épuifées  3 
parce  qu'à  cette  époque  peu  de  biens  avoient  été 
Tendus.  D^jn  autre  côté,  FémifTion  des  affignats.  Se  le 
délai  accordé  pour  les  paiemenspar  annuités  les  rendoient 
beaucoup  plus  faciles» 

.  La  loi  du  i3  vendémiaire  an  4  2.  accordé  un  délai  de 
trente  jours  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ven-r 
dus  en  vertu  de  la  loi  du  2.S  ventofe,  pour  la  déclaration 
d'ami  ou  de  command-  Cette  mefurefut  jugée  néceifaire^ 
parce  que  cette  loi  vouloit  que  le  quart  du  prix  des  biens 
veîidus  en  mandats  fût  payé  en  valeur  réelle.  Cependant  ^ 
qu'on  confidère  combien ,  au  temps  de  ces  ventes,  il 
exîftoit  de  moyens  de  paiement  par  Féchangedes  mandats 
contre  Fénorme  quantité  des  affignats  en  circulation ,  & 
on  fe  convaincra  combien  ces  relFources  ^  quiétoient  fous 
ia  main  des  acquércurg,  étoient  confidérabief.  • 

^  En  confrontant  les  difpofitions  des  lois  que  je  viens  de 
citer,  les  époques  auxquelles  elles  ont  été  portées,  les 
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grands  moyem  en  numéraire  repréfentat'f  qui  ctolent 
en  circulation;  en  les  confrontant,  dis-je  à  la  loi  du  26 
vendémiaire  dernier  ,  votre  commiffion  s'eft  aifémerrt  àp^ 
perçue  que  les  difpofitions  de  cette  dernière  ne  pouvoient 
pas  leur  être  comparées.  En  effet,  repréfentans  du  peuple , 
confidérez  que  les  biens  nationaux  vendus  en  vertu  de 
la  loi  du  %6  vendémiaire  doivent  être  payés  en  numé- 
raire &-  à  des  termes  très-rapprochés ,  dans  un  moment 
où  Ig,  France  a  été  épuifée  par  dix  années  de  révolu- 
tion pour  la  conquête  de  fa  liberté  ;  confidérez  enfuite 
la  rareté  du  numéraire ,  la  diminution  dans  la  valeur  des" 
biens-fonds ,  le  bas  prix  des  denrées  ,  qui  met  le  cultiva- 
teur dans  rimpuiffance  de  payer  régulièrement  fes  con- 
rributions ,  &:  vous  fentire:^  aifément  que  le  temps  &  les 
ehofes  ont  bien  changé. 

Cette  obfervation  ne  vou:;  avoit  pas  échappé  ,  lorfque 
vous  avez  porté  ia  loi  du  26  vendémiaire  dernier.  Il  fuffit 
de  rappeler  les  difpofitions  de  l'article  qui  veut  que 
la  première  mife  à  prix  des  biens  ruraux  foit  de  huit> 
fois  le  revenu ,  &  celle  des  maiions  ,  bâtimens  &  ufines  , 
fervant  uniquement  à  Phabitation,  de  fix  fois  le  revenu: 
tandis  que,  dans  le^  lois  précédentes  ,  reftimation  des  pre- 
miers étoit  de  vingt-deux  fois  le  revenu ,  &  celle  des 
féconds  de  dix-huit. 

Depuis  Fémiffion  de  cette  loi ,  les  reiïburces  circulantes 
font  loin  d'avoir  augmenté.  La  nouvelle  coalition  des  rois 
contre  ia  République  françaife  ,  qui  n'afpire  qtf  à  la  paix  ; 
la  rareté  du  numéraire^  qui  fe  ferre  à  mcfure  qu'on  en 
voit  le  moment  plus  éloigné  ;  les  grande  befoins  du  gou- 
vernement ^  qui  jë  multiplient  jourriellement  ;  le  défaut  de 
confiance. ,  qui  accroît  les  embarras:  toutes  ces  caufes  réu- 
nies font  aifez  fentir  que  Tétat  aéluel  des  chofes  n'eft  pas 
çe  qu'il  étoit  au  ^6  vendémiaire  deriÀer. 

En  ^ffç(Sanç  1%^  milliQps  de  domairtes  nationaux:  aûx 


5 

lâépenfes  extraordinaires  de  Fan  7  ,  voïisavez  voulu  mettré 
te  Directoire  en  mefure  de  repouffer  &  d'abattre  les  en- 
nemis irréconciliables  de  notre  révolution.  Vos  vues  ne 
feroient  pas  remplies,  fi  les  domaines  nationaux  ne  pou- 
voientx  pas  être  vendus.  Dans  Fétat  aâuel  des  chofes ,  ce 
n'eft  qu'en  multipliant  les  facilités  aux  acquéreurs  que 
vous  parviendrez  à  en  faire  une  reffource  vraiment  utile 
pour  le  tréfor  public. 

Votre  commiffion  a  partagé  Fopinion  du  Dii'eâoire  ;  elîe 
penfe  avec  lui  qu'en  prorogeant ,  de  deux  à  trois  mois ,  ]0 
délai  pour  la  déclaration  d'ami  &  de  command.,  le  gou- 
vernement aura  des  moyens  plus  étendus,  par  la  con-** 
currence  plus  avantageufe  qui  en  réfultera  dans  les  ventési 
X2et  avantage  n'eft  pas  le  feul  à  confidérer  :  il  amène  nécef- 
fairement  un  plus  grand  nombre  de  ventes,  chofe  effentiellè 
dans  les  circonftances  où  vous  vous  trouvez ,  puifcjue  le 
Direâoire  peut  effeéluer  fes  paiémen^'  au  moven  de' 
autorilation  que  vous  lui  avez  donnée  par  rarticle  Ali,^- 
en  utilifam  les  obligations  qui  font  la  fuite  des  aliéna- 
tions. Elle  a  vu  ^uffi  que  les  acquéreurs  de  domaines^ 
ïimonmiç  ne  pouvoient  pas  utilifer  des  avanlaiies  que 
fem.ble  leur  préfenter  l'article  XI  de  la  loi.  Il  n'eft  aucun 
de  vous  qui  ne  feme  que  le  délai  de  trois  jours  pour  la 
déclaration  d'ami  ou  de  command  eft  tellement  limite , 
qu'il  faut  qu'un  î^cquéreur  de  domaine  national ,  qjtû 
archète  prefque  toujours  des  objets  au-deffus  de  fes  fa^ 
cultés ,  ait  fait  fes  arrangemens  avec  fon  ami  ou  fon  com- 
manditaire avant  l'adjudication  ,  fans  quoi  il  lui  eft  prefque 
impoffible  d'ufer  de  la  faveur  de  farticle  XI  ;  &  cepen- 
dant vous  en  avez  fait  dans  votre  loi  un  article  de  fa» 
vèur. 

Votre  commiffion  ne  s'efl  pas  diffimulé  qu'on  pourrpit 
-avancer  que  ce  nouveau  délai  préfenteroit  des  pertes  au 
tréfor  public.  Ces  pertes  fe  réduifent^  d'aprè$  fou  apperçu^, 
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à  quelques  droits  d'enregilîrement  par  les  reventes.  Maïs 
ellea.vu  que  fi,  d'un  côté,  la  République  perdoit  quelques 
drous  denregiftrement  par  les  mutations  qui  doivent 
naturellement  s'opérer  à  là  fuite  des  ventes  qui  doivent  être 
eflectuees  pour  une  fomme  de  i25  millions,  elle  fe  trou- 
veroit  bien  amplement  rédimée  par  la  concurrence  dès' 
acquéreurs,  qui,  éalculant  avec  raifon  le  délai  pour  la 
déclaration  d'ami  &  de  command  au  nombre  des  ref- 
tources  ,  porteroient  les  domaines  nationaux  à  une  vakur 
plus  coniidérabîe.  D'un  autre  côté,  elle  a  fenti  que  ce 
moyen  mukiplieroit  les  ventes  ,  &  qu'il  évitçroit  des 
déchéances  toujours  nuifibles  à  l'aliénation  des  domaines. 
k^n  adoptant  la  proportion  du  Direâoire ,  vous  fervirez 
les  mterets  de  la  République  ;  vous  fervirez  auffi  ceux  des  ci- 
toyens, qui  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
ont  lie  leur  fort  aux  deftinées  de  la  France,  en  confon- 
dant leur  fortune  avec  fa  durée  &  fa  profpérité  par  les 
acquilitions  de  domaines  nationaux.     '     ^      '  ^ 

D'après  toutes  ces  confidération  ,  la  commiffion ,  com- 
pofeedesreprefentans  du  peuple Souilhé,  Laujacq  &  moi, 
vous  propofe  le  projet  de  réfoludon  fuivant  : 

PROJET   D  E   RÉ  S  O  LU  T  I  ON. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d  une  commiffion  fpéciale  chargée  d'examiner  le 
meilage  du  Direcioire  exccunf,  eu  19  vcntofe  dernier 
relatif  aux  difpofitions  de  l'article  II  de  la  loi  du  26  ven-' 
dcmiaire  dernier; 

Confidérant  qu'il  importe  d'accéiéi-er  la  vente  des  do- 
laïames  nationaux  ,  en  accordant  aux  acquéreurs  toutes 
Iss  facilites  propres  à  ftlmuler  la  conciuTence , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  dcclarc  l'ur- 
gence ,  prend  k  réfolution  fuivante. 
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'Article  p  r  e  m'i  e  r. 

Le  délai  de  trois  joûrs  accordé  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  p^r  l'article  XI  de  la  loi  du  2.6  ven- 
démiaire dernier  pour  la  déclaration  d'ami  ou  de  com- 
mand,  eft  prorogé  à  deux  mois  pour  toutes  les  ventes 
qui  auront  lieu  à  dater  de  la  publication  de  la  préfente 
loi,  fans  que  les  citoyens  en  faveur  defquels  les  déclara- 
lions  feront  faites  foient  tenus  à  un  droit  d'enregiflrement 
autre  que  celui  qu'auroit  payé  l'adjudicataire  lui-même. 

I  I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée ,  &  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'État. 


DE  iL'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7, 


